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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 20 octobre 2005, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2005/662) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Liban et de la Republique arabe syrienne des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a Pordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Boutros Assaker, Secretaire 
general par interim du Ministere libanais des affaires 
etrangeres et des emigres. 

Sur l’invitation du President, M. Assaker (Liban) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite une cordiale bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique arabe syrienne, 
M. Farouk Al-Shara’, et je Pinvite a prendre place a la 
table du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Al-Shara’ 
(Republique arabe syrienne), prend place a la 
table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/662, qui contient le texte d’une lettre du 
Secretaire general, en date du 20 octobre 2005, 
transmettant le rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante des Nations Unies. 


Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2005/684, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par la France, le Royaume-Uni 
de Grande Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats- 
Unis d’Amerique. 

Les versions en langue etrangere du projet de 
resolution ne sont pour le moment pas disponibles du 
fait d’un fonctionnement defectueux de tout le systeme 
informatique. Les versions en langue etrangere seront 
fournies des que ce probleme sera regie. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2005/651, qui contient le texte d’une lettre 
du representant du Liban, en date du 14 octobre 2005, 
adressee au Secretaire general. 

Je me felicite de la presence du Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a cette seance. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Argentine, Benin, Bresil, Chine, 

Danemark, France, Grece, Japon, Philippines, 

Roumanie, Federation de Russie, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Republique-Unie de Tanzanie, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1636 (2005). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

J’invite M. Philippe Douste-Blazy, Ministre des 
affaires etrangeres de la France, a prendre la parole. 

M. Douste-Blazy (France) : Le 14 fevrier 2005, 
l’ancien Premier Ministre libanais, Rafic Hariri, et 
22 autres personnes ont ete assassines dans un lache 
attentat terroriste commis en plein cceur de Beyrouth. 
Nous sommes solennellement reunis aujourd’hui dans 
cette enceinte pour reaffirmer notre volonte de 


2 


0557921f.doc 



S/PV.5297 


rechercher la verite et de punir les coupables de cet 
acte odieux. 

Je tiens d’abord, au nom du Gouvernement et du 
peuple franfais, a rendre hommage a la memoire de 
Rafic Hariri. Celui-ci incarnait la volonte indefectible 
d’independance, de democratic et de liberte du Liban; 
volonte pleinement legitime que la France, unie par 
tant de liens a ce pays, n’a cesse de soutenir et 
d’encourager. 

Le peuple libanais a ete profondement choque par 
cette tragedie qui est survenue au moment ou le Liban 
retrouvait progressivement sa souverainete et reprenait 
le contrdle de son destin. Le peuple libanais, a 
l’unisson de la communaute internationale, a exige de 
connaitre toute la verite sur cet assassinat politique, 
pour que justice soit faite et surtout pour en finir avec 
l’impunite. 

Le Conseil de securite a entendu cet appel. En 
decidant a l’unanimite d’etablir une Commission 
d’enquete independante internationale, au printemps 
dernier, il a rendu espoir a tout un peuple. Cette 
Commission, sous la direction du juge Detlev Mehlis, a 
accompli un travail remarquable, dans des 
circonstances tres difficiles. Elle a remis son rapport au 
Conseil de securite, il y a 10 jours. 

Ses conclusions, au terme de plusieurs mois 
d’une enquete approfondie et rigoureuse, sont d’une 
extreme gravite. J’en rappellerai les deux principales : 
la premiere est « qu’il existe des preuves convergentes 
d’une implication de responsables officiels libanais et 
syriens dans cet attentat terroriste »; la seconde est que 
la Syrie n’a pas coopere de bonne foi avec la 
Commission et qu’il lui incombe de clarifier une part 
considerable des questions non resolues. 

Le Conseil de securite ne pouvait rester 
silencieux face a ces conclusions. La France, avec les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni, a done propose qu’une 
resolution ferme tire toutes les consequences du 
rapport de la Commission d’enquete independante. 

Je me felicite que le Conseil de securite ait pu 
parvenir rapidement a un accord sur ce texte; celui-ci 
ne vise qu’un seul objectif: la verite, toute la verite sur 
1’assassinat de Rafic Hariri, afm que ceux qui en sont 
responsables repondent de leur crime ou qu’ils soient, 
quels qu’ils soient. 

En adoptant aujourd’hui cette resolution a 
l’unanimite, le Conseil de securite adresse un triple 


message. D’abord, et c’est essentiel pour la France, un 
message de solidarity avec le peuple et le 
Gouvernement libanais, qui ont su faire preuve, ces 
derniers mois, d’un courage et d’une determination 
sans faille. Nous adressons egalement un important 
message de soutien a la Commission d’enquete 
independante et a son President, qui doivent etre en 
mesure de poursuivre leur travail, aux cotes de la 
justice libanaise, dans les meilleures conditions 
possibles. Enfin, notre Conseil lance un appel clair, 
ferme, pressant a la Syrie. Les autorites syriennes 
doivent aujourd’hui cooperer pleinement avec la 
Commission, pour que toute la lumiere soit faite, dans 
les delais les plus brefs, sur l’attentat qui a coute la vie 
a Rafic Hariri. 

La resolution a ete adoptee a l’unanimite. Les 
dirigeants syriens doivent comprendre que le Conseil 
de securite, et a travers lui la communaute 
internationale tout entiere, ne tolerera rien de moins 
qu’une cooperation immediate, totale et qu’il tirera les 
consequences de tout manquement, de la part des 
autorites syriennes, a leurs obligations. 

Plus de huit mois se sont ecoules depuis le lache 
et tragique assassinat de Rafic Hariri et de 22 autres 
innocents. Malgre la poursuite des attentats et des 
tentatives de destabilisation, le Liban a tenu bon. Les 
elections legislatives du mois de juin se sont deroulees 
dans la liberte et la transparence. Le nouveau 
Gouvernement, preside par M. Fouad Siniora, travaille 
et progresse. Le peuple libanais, dans cette periode 
difficile, se montre a la hauteur de son destin. Il 
n’entend ni faiblir ni ceder face au terrorisme. 

La communaute internationale a le devoir d’aider 
le Liban a ce moment crucial de son histoire. Une 
poursuite resolue de l’enquete sur l’attentat terroriste 
du 14 fevrier, la revelation de la verite et le chatiment 
des coupables sont essentiels au renforcement de la 
souverainete et de la stability du Liban. 

Mon pays est convaincu que la resolution que 
nous avons adoptee aujourd’hui a l’unanimite y 
contribuera. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Jack Straw, Ministre d’Etat aux 
affaires etrangeres et aux affaires du Commonwealth 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord a prendre la parole. 
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M. Straw (parle en anglais) : Je remercie tous 
mes collegues d’avoir unanimement vote pour la 
resolution 1636 (2005). Par cette unanimite et la 
fermete des termes employes, je pense que nous 
envoyons un vigoureux message au Gouvernement 
syrien et aux elements au Liban, les exhortant a 
cooperer pleinement avec l’enquete menee par le juge 
Mehlis. 

Le Liban a connu bien trop de violence et de 
bains de sang dans son histoire. L’assassinat de l’ex- 
Premier Ministre Rafic Hariri, le 14 fevrier, a 
neanmoins ete un terrible choc pour le peuple libanais 
et pour toute la communaute internationale. II 
semblerait qu’il y ait des personnes - et peut-etre 
meme des pays - qui soient prets a resoudre certains 
problemes politiques en recourant a la pratique 
medievale de l’assassinat politique. L’Organisation des 
Nations Unies verrait sa credibilite gravement 
compromise si nous passions de tels actes sous silence. 
C’est pourquoi, la decision unanime d’aujourd’hui est 
si importante. 

Je tiens a feliciter le juge Mehlis et son equipe de 
la maniere precise, approfondie et courageuse dont ils 
ont enquete sur ce crime horrible. Que l’on se 
souvienne que c’est non seulement l’ex-Premier 
Ministre Rafic Hariri qui a ete tue dans cette 
gigantesque explosion, mais egalement une vingtaine 
de personnes, et que de nombreuses autres ont ete 
blessees. 

Les elements de preuve rassembles dans le 
rapport Mehlis (S/2005/662) sont graves et 
preoccupants. La Commission reconnait, a juste titre, 
que tant que nous ne savons pas tout ce qui s’est passe 
a Beyrouth, en fevrier, la presomption d’innocence doit 
rester de rigueur. Toutefois, apres avoir soigneusement 
etudie le rapport, il est difficile de ne pas etre d’accord 
avec sa conclusion selon laquelle un faisceau de 
preuves convergentes indique que des responsables 
libanais et syriens ont ete impliques dans 1’attentat 
terroriste. Effectivement, au paragraphe 124, le juge 
Mehlis declare ce qui suit : 

«II y a de bonnes raisons de penser que la 
decision d’assassiner l’ancien Premier Ministre 
Rafic Hariri n’aurait pas pu etre prise sans 
L approbation, au plus haut niveau, de 
responsables syriens de la securite, ni son 
execution organisee sans la complicite de leurs 
homologues des services de securite libanais. » 


Soyons clairs. Le Conseil de securite n’a qu’un 
seul interet - le meme que le Gouvernement et le 
peuple libanais - celui de veiller a ce que justice soit 
faite. Le rapport nous met sur la voie de cet objectif, 
mais la Commission reconnait elle-meme qu’elle n’a 
pas encore determine avec exactitude qui etait 
responsable du meurtre. Et ceci malgre la cooperation 
exemplaire des autorites libanaises, qui, pour leur part, 
ont agi avec determination et courage en arretant un 
certain nombre de suspects identifies par la 
Commission. Mais pour que la Commission ait une 
chance de mener a bien sa mission, elle a besoin de 
deux choses : tout d’abord, il lui faut plus de temps 
pour terminer son enquete, et ensuite, la cooperation 
pleine et inconditionnelle de la Syrie. En adoptant la 
resolution 1636 (2005) aujourd’hui, nous nous sommes 
engages, ensemble, en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, a veiller a ce que ces deux 
conditions soient remplies. La resolution donne 
davantage de temps a la Commission, et autorise une 
prorogation de son mandat au-dela du 15 decembre, si 
la Commission ou le Gouvernement libanais le juge 
necessaire. 

La resolution requiert egalement la pleine 
cooperation de la Syrie. Il ressort clairement du rapport 
que cette cooperation se fait toujours attendre. De fait, 
il ressort clairement du rapport que le Gouvernement 
syrien semble avoir tente d’induire en erreur le juge 
Mehlis et son equipe. Cette attitude reticente et evasive 
doit changer. J’espere et je crois qu’en adoptant cette 
resolution, nous envoyons aujourd’hui a cet effet un 
message ferme et sans equivoque. 

Nous avertissons egalement le Gouvernement 
syrien, a juste titre, que notre patience a des limites. 
S’il ne coopere pas pleinement des a present, nous 
nous verrons contraints d’envisager de nouvelles 
mesures pour que le Conseil de securite, par 
1’intermediate de la Commission, puisse aider le 
Gouvernement libanais a obtenir que justice soit faite. 
Nous ne devons pas abandonner le peuple libanais. 
Comme le juge Mehlis l’indique, beaucoup vivent 
encore dans la crainte d’un retour de l’ingerence et de 
la mainmise syrienne. Ignorer le crime, sous pretexte 
qu’il apparait politiquement difficile de le resoudre, 
aura non seulement pour effet d’amener le peuple 
libanais a perdre sa confiance dans le Conseil, mais 
egalement de saper la credibilite et l’autorite de celui- 
ci et de nuire a notre capacite de faire respecter l’etat 
de droit international. 
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Le peuple libanais ne connait que trop la douleur. 
Nous lui devons l’assurance d’un avenir meilleur et la 
presente resolution est une faipon de lui offrir cet 
avenir. 

Le President (parle en anglais) : J’invite S. E. 
M me Condoleezza Rice, Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis d’Amerique, a prendre la parole. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : En adoptant la resolution 1636 (2005) ce 
matin, nous, les Nations Unies, avons declare notre 
soutien a la quete de verite de la Commission, placee 
sous la direction avisee de M. Detlev Mehlis. Nous 
avons egalement affirme nos justes exigences envers le 
Gouvernement syrien et avons fait clairement savoir 
que s’il ne satisfait pas a ces exigences, la communaute 
internationale prendra des mesures lourdes de 
consequences. II existe entre ces deux actions un lien 
etroit. 

Au cours des 30 dernieres annees, l’occupation 
syrienne du Liban a touche tous les aspects de sa 
societe. Au debut de l’an dernier, toutefois, l’ingerence 
de la Syrie a atteint un tel point de corruption et 
d’oppression qu’elle a commence a susciter 
l’opposition, aussi bien au sein du Liban que parmi la 
communaute internationale. Fin aout, le Gouvernement 
syrien a ordonne la prorogation du mandat du President 
libanais Emile Lahoud. La communaute internationale 
a reagi, bien que certains membres du Conseil de 
securite n’aient pas voulu que notre action isole la 
Syrie. Aussi, dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil 
a demande le retrait de toutes les forces etrangeres du 
Liban et a exhorte tous les Etats a respecter la 
souverainete libanaise. 

Le Gouvernement syrien ne repondant a aucune 
de ces exigences, le Premier Ministre libanais Rafic 
Hariri, dirigeant respecte et philanthrope admire, a 
donne sa demission par mesure de protestation. Puis, a 
peine quatre mois plus tard, le Premier Ministre Hariri 
a ete assassine dans un attentat qui a egalement coute 
la vie a 22 autres personnes. Apres avoir pleure leur 
dirigeant assassine, un million de citoyens libanais se 
sont reunis au centre de Beyrouth pour reclamer 
publiquement la verite, la justice et la liberte, et 
s’opposer a la domination syrienne. Une fois de plus, la 
communaute internationale a reagi. Nous avons appuye 
les aspirations du peuple libanais et 1’avons aide a 
obliger la Syrie a retirer ses forces militaires du pays. 
Le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 


resolution 1595 (2005) creant la Commission 

d’enquete internationale independante des Nations 
Unies chargee d’enqueter sur le crime et d’identifier le 
coupable. 

Nous avons a present requ le rapport interimaire 
de la Commission (S/2005/662) et ses conclusions sont 
profondement troublantes. On apprend qu’un faisceau 
de preuves convergentes indique que des Libanais et 
des Syriens ont ete impliques dans l’attentat terroriste. 
Et l’on nous dit qu’il serait difficile d’imaginer un 
scenario tel qu’un complot d’assassinat aussi complexe 
aurait ete ourdi a l’insu des hauts responsables syriens. 
Nous avons egalement appris que les responsables 
syriens ont tente d’egarer l’enquete, notamment en 
faisant des declarations fausses. La Syrie n’a fourni 
aucune explication credible pour refuter ces graves 
allegations. Elle a au contraire decide, jusqu’a ce jour, 
de rejeter le rapport de la Commission en pretendant 
qu’il se fondait sur des motivations politiques. 

Le Gouvernement syrien s’est employe, 
activement et de fai^on constante, a briser la volonte du 
peuple libanais et a contrecarrer la volonte de la 
communaute internationale. En ce moment important, 
avec 1’adoption unanime de la resolution 
d’aujourd’hui, l’ONU prend des mesures pour mettre la 
Syrie devant ses responsabilites pour toute poursuite de 
la non-cooperation avec les enquetes de la 
Commission, et pour envisager d’autres actions, s’il y a 
lieu. La resolution au titre du Chapitre VII que nous 
avons adoptee aujourd’hui est la seule maniere 
d’obliger le Gouvernement syrien a accepter les 
exigences equitables des Nations Unies et a cooperer 
pleinement avec l’enquete Mehlis. 

Avec notre decision d’aujourd’hui, nous 
montrons que la Syrie s’est isolee de la communaute 
internationale par ses fausses declarations, son appui 
au terrorisme, son ingerence dans les affaires 
interieures de ses voisins et son comportement 
destabilisateur au Moyen-Orient. Aujourd’hui, le 
Gouvernement syrien devra prendre une decision 
strategique et changer radicalement de comportement. 
Tant que cela n’aura pas ete fait, toutefois, nous, la 
communaute internationale, devrons rester unis et 
determines dans notre quete de la verite, notre defense 
de la justice et notre appui a la liberte du brave et 
courageux peuple libanais. 

M. Bedjaoui (Algerie) : Le Conseil de securite 
est saisi aujourd’hui du rapport de la Commission 


0557921f.doc 


5 



S/PV.5297 


d’enquete internationale independante des Nations 
Unies, etablie par la resolution 1595 (2005), sur 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri. 

Je voudrais tout d’abord rendre hommage a 
M. Detlev Mehlis et aux membres de la Commission 
pour les efforts deployes en vue de faire toute la 
lumiere sur l’odieux assassinat de Rafic Hariri et de 
permettre ainsi au peuple libanais de surmonter cette 
penible epreuve pour assurer la poursuite de son oeuvre 
de reconstruction, a travers la consolidation des 
fondements de la democratie dont le defunt a ete un 
des artisans les plus eminents. 

Je suis persuade que le Liban saura trouver, une 
fois encore et comme il a toujours su le faire face aux 
differentes epreuves qu’il a eu a subir durant son 
histoire tourmentee, les ressources necessaires pour 
transcender cette conjoncture difficile, conforter sa 
place retrouvee dans le concert des nations et s’ouvrir 
des perspectives reelles de relance economique et de 
developpement, tout en contribuant a la promotion de 
la stabilite et de la securite dans la region nevralgique 
du Moyen-Orient. 

C’est le lieu, ici, de reaffirmer l’attachement 
indefectible de l’Algerie a l’unite, a l’independance et 
a la souverainete que le Liban a arrachees au prix de 
lourds sacrifices. C’est aussi le lieu d’exprimer le voeu 
ardent que le mal absolu qui est au coeur de notre 
reunion aujourd’hui soit le dernier de la chaine 
ininterrompue de mefaits qui ont afflige durablement la 
region et y ont developpe une culture d’injustice et 
d’impunite. 

Le membre arabe du Conseil que j’ai l’honneur 
de representer, qui a, au surplus, le privilege d’assurer 
la presidence du Sommet des chefs d’Etat de la Ligue 
des Etats arabes, voudrait dire ici haut et fort que le 
lache assassinat du regrette Rafic Hariri ne doit, sous 
aucun pretexte, rester impuni. 

Cette seance solennelle du Conseil de securite 
doit refleter l’aspiration du peuple libanais a faire 
triompher la justice pour chatier les auteurs, complices 
et commanditaires d’un crime terroriste odieux, dans le 
respect de l’etat de droit et des droits de 1’homme. 
C’est pourquoi, il est important que la quete de la 
verite a laquelle notre Conseil apporte son soutien 
unanime prenne tous les caracteres distinctifs d’un 
processus juridique equitable et objectif, petri de 
rigueur scientifique et d’impartialite. 


Or, de l’avis meme de la Commission, l’enquete 
n’est pas achevee. De toute evidence, le rapport n’a pas 
encore revetu un caractere defmitif. C’est pourquoi, le 
Conseil de securite devait faire prevaloir a ce stade - et 
il l’a fait - une necessaire prudence en apprehendant 
les temoignages et les premiers elements 
circonstanciels de preuves et d’indices, avec precaution 
et en evitant de substituer un prejuge de culpabilite a la 
presomption d’innocence. 

Soucieux de sa credibilite et respectueux du 
professionnalisme de la Commission, notre Conseil se 
devait done d’eviter toute decision hative ou 
prematuree sur le fond. Il avait pour devoir premier et 
dernier, en cette etape pour ainsi dire procedural, de 
renforcer les moyens de la Commission d’enquete pour 
l’accomplissement de son mandat. En particulier, c’est 
a juste titre que, dans ce cadre precis, il a appele la 
Syrie a une cooperation totale et loyale avec la 
Commission d’enquete. 

L’invitation pressante du Conseil a deja ete 
entendue. Nous ne pouvons a cet egard que nous 
feliciter de la volonte reaffirmee par la Syrie, au plus 
haut niveau de l’Etat, de cooperer entierement avec la 
Commission. Et l’adoption de la resolution au titre du 
Chapitre VII suffisait pour assurer la pleine 
cooperation de la Syrie. 

De meme, nous avons toujours pense que la 
resolution devait rester centree sur les moyens d’aider 
la Commission d’enquete a parachever son oeuvre et 
non point deborder de ce cadre judiciaire, notamment 
en brandissant la menace trop prematuree de sanctions. 
Il etait tout aussi inapproprie et hors du cadre logique 
de cette resolution que d’y appeler la Syrie a cesser 
tout soutien a des actions terroristes. Des problemes de 
cette nature, dont Invocation rompt la coherence 
interne de la resolution, pouvaient etre examines et 
traites dans un tout autre contexte que celui 
d’aujourd’hui. 

Bien que bon nombre de nos preoccupations aient 
ete prises en compte par les coauteurs de la resolution a 
present adoptee - et je voudrais les en remercier tres 
vivement -, je voudrais resumer comme suit notre 
lecture de la resolution qui a desormais fait 
l’unanimite, ce dont nous nous rejouissons. 

Premierement, des elements politiques qui n’ont 
aucun lien direct ou indirect avec l’enquete, et qui de 
surcroit incriminent la Syrie sans preuves probantes et 
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de maniere anticipee - ce qui nuisait a la coherence 
interne de la resolution - ont ete heureusement evites. 

Deuxiemement, de meme a ete supprimee la 
menace de sanctions contre la Syrie au titre de 
1’Article 41 de la Charte, qui etait a la fois prematuree 
et superflue des lors que la resolution adoptee dans le 
cadre du Chapitre VII de la Charte est par elle-meme 
deja imperative. 

Troisiemement, il reste toutefois que le Conseil a 
investi la Commission d’enquete de pouvoirs 
exorbitants au regard de la lettre et de 1’esprit de la 
resolution 1595 (2005), etant donne la capacite ainsi 
reconnue a la Commission de soumettre directement au 
Conseil les noms de suspects en vue de leur imposer 
des sanctions, ou encore de decider du lieu et des 
modalites d’interrogatoire de responsables syriens ou 
autres. 

Le Conseil de securite avait, dans cette affaire, 
une occasion precieuse de cesser d’etre associe, dans la 
conscience collective des peuples arabes, a la 
precipitation vers l’adoption de decisions aux 
consequences negatives incalculables lorsqu’il s’agit 
d’instruire le proces d’une partie arabe, ce qui 
contraste avec l’inertie dont il fait preuve lorsqu’il 
s’agit de mettre ses pouvoirs au service d’une cause 
arabe a la justesse indiscutable. 

Dans le meme temps, c’est avec la meme vigueur 
que la conscience arabe collective deja meurtrie par 
tant de tourments au Moyen-Orient, se souleve 
spontanement comme un surcroit d’abces de fixation 
dans le corps d’une nation arabe deja travaillee en 
profondeur par tant de dechirements et par tant de 
frustrations. 

Il est de la plus haute importance que la Syrie, 
Etat Membre des Nations Unies, soit, a ce stade et 
nonobstant la variete des lectures possibles du rapport 
dont notre Conseil est saisi, consideree comme partie a 
la solution et non pas comme partie du probleme. 
Acceptons done l’offre de cooperation avec la 
Commission d’enquete, a laquelle le chef d’Etat syrien 
vient de s’engager et faisons confiance a la rigueur 
morale, au professionnalisme et a l’impartialite de la 
Commission. Prenons ainsi toute la communaute 
internationale a temoin de ce que le Conseil de securite 
se soit resolument mis au service de la justice et du 
droit. Cultivons ainsi dans le cceur de tous les hommes, 
singulierement a travers un Moyen-Orient trop souvent 
soumis a l’arbitraire de la force, l’esperance et la 


promesse d’une justice egale pour tous, loin de la 
raison d’Etat. Faisons en sorte que le sang genereux de 
Rafic Hariri, soit la seve nourriciere du Liban 
exemplaire par sa convivialite et sa cohesion, ainsi que 
d’un Moyen-Orient de paix, de justice et de securite 
dont le defunt avait caresse le reve majestueux. Ce 
n’est qu’ainsi que la memoire de Rafic Hariri, pourrait 
etre valablement honoree. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Celso Luiz Nunes Amorim, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
federative du Bresil. 

M. Amorim (Bresil) (parle en anglais) : Le 
Bresil entretient des liens historiques etroits tant avec 
la Syrie qu’avec le Liban. Nous accueillons une 
communaute de 10 millions de descendants de 
personnes d’origines libanaise et syrienne. 

Le President Lula a eu a cceur de renforcer le 
dialogue avec le monde arabe grace a des initiatives 
telles que le Sommet Amerique du Sud-Pays arabes, 
qui s’est tenu a Brasilia en mai dernier. Les questions 
telles que celle dont nous sommes saisis aujourd’hui 
nous touchent directement. 

Craignant une ingerence indue dans une situation 
interne delicate et 1 ’instabilite dans la region, le Bresil 
a decide de s’abstenir sur la resolution 1595 (2005). 
Les evenements survenus ulterieurement ont cree une 
nouvelle situation inquietante. 

Le Bresil condamne vigoureusement l’attentat 
terroriste du 14 fevrier a Beyrouth qui a provoque la 
mort de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri et de 
22 autres personnes innocentes. 

La communaute internationale a appuye 
unanimement la resolution 1595 (2005), qui s’est 
engagee a aider les autorites libanaises dans leurs 
efforts visant a clarifier les circonstances de la mort de 
Rafic Hariri. Il est essentiel que les coupables de ce 
crime soient traduits en justice. 

Nous felicitons la Commission d’enquete 
internationale independante sous la direction de 
M. Detlev Mehlis pour le travail serieux qu’elle a 
accompli en vue d’eclaircir les faits lies aux 
evenements du 14 fevrier. 

Comme le rapport l’indique, l’enquete n’est pas 
terminee. Il est done particulierement approprie que le 
Conseil ait exprime son appui a la decision du 
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Secretaire general de proroger le mandat de la 
Commission jusqu’au 15 decembre. II est tout a fait 
justifie d’exiger une meilleure cooperation de la part de 
ceux qui ne l’ont pas apportee. A cet egard, nous 
notons que recemment les autorites syriennes nous ont 
donne un certain nombre d’assurances en ce sens. 

Le projet de resolution initial que nous venons 
d’adopter allait au-dela de la portee du rapport de la 
Commission. Entre autres defauts, son libelle ne faisait 
pas reference au respect de la presomption 
d’innocence. Nous n’aurions pas ete en mesure 
d’appuyer un texte qui cherchait a promouvoir d’autres 
objectifs que ceux qui etaient strictement lies a 
l’enquete sur l’assassinat de M. Hariri. 

Un certain nombre de nos preoccupations ont ete 
prises en consideration lors de la revision du projet. 
Nous remercions les auteurs de n’avoir menage aucun 
effort pour aboutir a un consensus. Nous avons vote en 
faveur de ce texte etant entendu que des mesures 
supplementaires ne pourraient etre prises que sur la 
base d’une evaluation collective des conclusions 
finales de l’enquete par les membres du Conseil de 
securite. En d’autres termes, le Bresil considere que la 
reference au Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies n’implique ni n’autorise l’application de 
mesures contre la Syrie en 1’absence de decision 
collective du Conseil, qui serait fondee sur une 
evaluation prudente des faits. 

La situation actuelle au Moyen-Orient est 
marquee par une tension, d’une part, et des espoirs de 
paix, d’autre part. Dans ces circonstances, le Conseil 
doit etre guide par un sens de l’equilibre et du 
realisme. Nos decisions doivent concilier la ferme 
determination a traduire en justice les responsables de 
l’assassinat de M. Hariri et la quete de stabilite grace a 
des progres politiques et institutionnels. Le Conseil 
doit effectivement faire passer un message politique 
marquant. L’approbation unanime de la resolution 1636 
(2005) vient de le faire. Mais le Bresil ne sera pas en 
faveur de decisions hatives qui pourraient mener a une 
regrettable aggravation de la situation ou renforcer 
l’instabilite dans la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Li Zhaoxing, Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique populaire de 
Chine. 

M. Li Zhaoxing (Chine) {parle en chinois) : 
L’assassinat de M. Rafic Hariri en fevrier dernier est 


effectivement tragique. La reunion ministerielle du 
Conseil de securite d’aujourd’hui est positive car elle 
vise non seulement a rechercher la verite et a traduire 
les auteurs en justice mais aussi a empecher que des 
incidents similaires ne se reproduisent. 

Au cours des mois derniers, la Commission 
d’enquete internationale independante, dirigee par 
M. Mehlis, a beaucoup travaille. La Chine prend a 
cceur les questions soulevees dans le rapport de la 
Commission (S/2005/662). Le Conseil de securite se 
doit d’inviter instamment les parties concernees a 
cooperer serieusement et pleinement avec la 
Commission conformement a la resolution 1595 
(2005). Nous esperons egalement que la Commission 
continuera son enquete d’une maniere ouverte et 
impartiale, obtiendra des preuves irrefutables et fera 
eclater la verite aussi rapidement que possible afin de 
rendre justice aux victimes et de sauvegarder l’autorite 
du Conseil de securite. 

C’est precisement la raison pour laquelle la Chine 
considere que le Conseil de securite doit adopter une 
resolution invitant les parties concernees a renforcer 
leur cooperation avec la Commission afin d’envoyer un 
signal sans ambigu'fte a la communaute internationale. 

La Chine a toujours soutenu qu’on ne devait pas 
permettre de recourir arbitrairement a la menace ou a 
1’application de sanctions dans les relations 
internationales. Le recours aux sanctions ne peut etre 
autorise par le Conseil de securite qu’avec prudence et 
dans des situations concretes. Le rapport Mehlis est un 
rapport preliminaire et la Commission pense elle-meme 
egalement que l’enquete n’est pas terminee et qu’il n’y 
a pas de conclusion definitive. 

Dans de telles circonstances, il est inapproprie 
que le Conseil prejuge de l’issue de l’enquete et 
menace d’imposer des sanctions. Cela ne contribuera 
pas a resoudre favorablement la situation et ajoutera de 
nouveaux facteurs de destabilisation a la situation deja 
complexe du Moyen-Orient. C’est la une preoccupation 
legitime et raisonnable de la Chine, des pays 
islamiques et de nombreuses autres nations. 

La situation actuelle au Moyen-Orient est 
compliquee par divers facteurs etroitement lies. En juin 
dernier, je me suis rendu dans un certain nombre de 
pays du Moyen-Orient, y compris le Liban et la Syrie. 
Au cours de cette visite, j’ai compris que les 
gouvernements de ces pays aspiraient a la paix, a la 
stabilite, a des relations de bon voisinage et d’amitie et 
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que leurs peuples esperaient une vie calme, 
harmonieuse et heureuse. Par consequent, dans son 
examen des questions pertinentes, le Conseil de 
securite devrait prendre en compte la situation unique 
et complexe de la question moyen-orientale et 
respecter la souverainete de ces pays ainsi que la 
volonte des peuples pour eviter de causer de nouvelles 
tensions et turbulences dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Per Stig Moeller, 
Ministre des affaires etrangeres du Danemark. 

M. Moeller (Danemark) {parle en anglais) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour examiner 
une serie de questions tres graves. II est done tout 
particulierement opportun que cette reunion se tienne 
au niveau ministeriel. Les enjeux sont la souverainete 
et l’integrite du Liban, le principe de la primaute du 
droit et la credibilite du Conseil de securite en matiere 
de suivi de ses propres resolutions, notamment la 
resolution 1595 (2005). 

Le rapport de la Commission d’enquete 
independante presente des arguments extremement 
troublants, mais en meme temps, malheureusement, 
plutot convaincants. Les preuves convergentes reunies 
a ce jour par la Commission semblent indiquer que de 
hauts responsables des services de securite syriens et 
libanais auraient pris part au complot d’assassinat 
terroriste qui a coute la vie a l’ancien Premier Ministre, 
M. Rafic Hariri, le 14 fevrier. 

II s’agit la d’un rapport preliminaire et la 
presomption d’innocence reste de rigueur. Bien 
entendu, personne ne doit etre presume coupable avant 
qu’un tribunal n’ait etabli la preuve de sa culpabilite. 
C’est pourquoi, M. Mehlis a demande - et le Secretaire 
general le lui a accorde sur la demande expresse des 
autorites libanaises - une prolongation de l’enquete 
jusqu’au 15 decembre. Nous sommes entierement 
d’accord avec cette decision du Secretaire general. 

Nous croyons qu’il est absolument indispensable 
de tirer cette affaire au clair afin que les auteurs de cet 
acte ignoble de terrorisme en repondent et que justice 
soit faite. Pour mener 1’enquete a bonne fin et atteindre 
les objectifs fixes, nous avons besoin, comme le stipule 
la resolution 1559 (2004), de la cooperation complete, 
immediate et sans condition de toutes les parties 
competentes. 


Si nous nous felicitons de la cooperation integrale 
fournie par les autorites libanaises a la Commission, 
nous sommes vivement preoccupes par les 
informations figurant dans le rapport selon lesquelles 
«le manque de cooperation de la part du 
Gouvernement syrien quant aux questions de fond avait 
entrave son enquete et 1’avait empeche de suivre des 
pistes emanant des elements de preuve » {S/2005/662, 
par. 55). Ce manque de cooperation n’est ni acceptable 
ni dans le meilleur interet de la Syrie. 

Dans ces circonstances, il est imperatif que le 
Conseil veille a ce que la Commission - Commission 
qu’il a lui-meme etablie - puisse travailler dans de 
bonnes conditions afin d’achever sa tache. 

C’est exactement l’objectif que vise la resolution 
dont nous sommes saisis. Elle transmet un message 
sans equivoque et clair au Gouvernement syrien dont 
nous attendons qu’il coopere pleinement, 
immediatement et de maniere substantielle a cette 
enquete - rien de plus et rien de moins. En meme 
temps, la resolution stipule qu’une non-cooperation 
continue de la part de la Syrie aura d’autres 
consequences. Les mesures individuelles enoncees 
n’ont pas un caractere punitif, mais cherchent a rallier 
la cooperation des personnes concernees et a veiller a 
ce qu’elles ne se soustraient pas a l’enquete. Le fait 
que la resolution ait ete adoptee a l’unanimite renforce 
ce message de fermete. 

Si les autorites libanaises expriment un besoin 
d’assistance technique pour les prochaines phases de 
l’enquete, je peux leur dire que le Danemark est pret a 
continuer a leur fournir l’assistance voulue. Le 
Danemark est pret egalement a appuyer les efforts 
menes actuellement au Liban pour ameliorer les 
capacites permanentes d’enquete du pays. 

D’aucuns ont fait valoir qu’en poursuivant cette 
enquete et en recherchant la verite sur l’assassinat de 
l’ancien Premier Ministre, M. Rafic Hariri, nous 
risquons de compromettre la stabilite du Liban et de la 
region, mais une condition prealable a la stabilite 
regionale est en fait le respect de l’independance 
politique du Liban, et celle-ci a evidemment ete violee 
avec l’assassinat de M. Hariri. Le Conseil doit 
continuer a ne menager aucun effort pour que les 
resolutions 1559 (2004) et 1595 (2005) soient 

integralement mises en oeuvre. Le Danemark reste 
attache a cet objectif. La Syrie doit prendre conscience 
du fait que, lorsqu’elle fournit des armes a des groupes 
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terroristes et qu’elle ne surveille pas ses frontieres avec 
l’lraq, elle represente un veritable danger pour la paix 
dans la region. 

Le President (parle en anglais) : J’invite a 
present S. E. M. Petros Molyviatis, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique hellenique, a 
prendre la parole. 

M. Molyviatis (Grece) {parle en anglais) : Le 
14 fevrier 2005, un attentat terroriste a la bombe a 
Beyrouth (Liban), qui a coute la vie a l’ancien Premier 
Ministre libanais, M. Rafic Hariri, et a d’autres 
personnes, et blesse des dizaines de personnes, a 
ebranle la communaute internationale et menace de 
destabiliser le Liban alors que ce pays traversait une 
periode de transition difficile et delicate. La 
communaute internationale a reagi en prononqant une 
condamnation ferme et sans equivoque et en exprimant 
sa determination de retrouver les auteurs de cet acte 
odieux et de les traduire en justice. 

Le terrorisme est l’une des menaces les plus 
graves qui pesent sur la paix, la liberte et la dignite 
humaine. Rien ne saurait justifier un acte de 
terrorisme; aucune raison politique, religieuse ou 
philosophique. Ceux qui commettent ces actes ignobles 
doivent etre traduits en justice. Le Conseil de securite a 
toujours montre qu’il etait determine a eradiquer ce 
fleau de notre temps. 

C’est exactement ce qu’a fait le Conseil de 
securite lorsque, le 7 avril 2005, il a adopte a 
l’unanimite la resolution 1595 (2005). II a envoye un 
message sans equivoque indiquant que les responsables 
de l’assassinat de Rafic Hariri doivent etre identifies et 
repondre de leur acte. C’etait la l’objectif commun du 
Conseil a ce moment-la, et cela continue d’etre notre 
objectif commun aujourd’hui. 

La resolution que nous venons d’adopter ne 
prejuge pas du resultat de l’enquete. Elle n’a pas un 
caractere punitif, mais une fonction d’appui. Elle vise 
principalement a aider et a doter des outils necessaires 
la Commission d’enquete internationale independante 
que le Conseil de securite lui-meme a mise en place 
afin qu’elle puisse s’acquitter de son mandat et 
parachever sa mission. 

Le Conseil demande encore une fois a toutes les 
entites impliquees dans cet acte terroriste de cooperer 
pleinement et sans condition avec la Commission 
d’enquete internationale independante et il veut 


s’assurer que ce message sera entendu haut et fort. 
Compte tenu des declarations faites recemment par le 
Gouvernement syrien, nous esperons que la Syrie 
cooperera pleinement et sans condition avec la 
Commission d’enquete internationale independante 
afm d’identifier et de traduire en justice les auteurs de 
cet acte terroriste, ce qui faciliterait un reglement 
pacifique de la question et ouvrirait un nouveau 
chapitre dans ses relations avec le Liban. 

Au vu de ces considerations, lorsque nous avons 
vote aujourd’hui, c’est principalement sur deux 
questions que nous avons axe notre attention : l’unite 
du Conseil de securite face a une question extremement 
delicate et aux vastes consequences, et la necessite de 
maintenir une paix et une stabilite durables dans 
1’ensemble de la region. 

Il importe, a notre avis, que le Conseil reste uni 
lorsqu’il traite de ces questions dont il a lui-meme 
indique qu’elles faisaient peser une menace sur la paix 
et la securite internationales. Ceci permettra au Conseil 
de preserver son integrity et conferera un poids moral a 
son message. Nous croyons que 1’application integrale 
de la resolution d’aujourd’hui non seulement rendra 
justice au Liban, mais permettra egalement de 
preserver son unite et son independance politique, 
retablissant ainsi la securite et la stabilite dans 
1’ensemble de la region du Moyen-Orient. 

Le President {parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Alberto Gaitmatan Romulo, 
Secretaire aux affaires etrangeres de la Republique des 
Philippines, a prendre la parole. 

M. Romulo (Philippines) {parle en anglais) : Les 
Philippines se sont associees aux 14 autres membres du 
Conseil pour voter a l’unanimite pour la resolution 
1636 (2005). Tragiquement, l’histoire nous a appris 
que les assassinats politiques peuvent mener a des 
luttes, a des conflits et a des guerres. Nous avons 
appris egalement que la justice est une force puissante 
qui agit dans l’interet de la paix. Nous avons vote, 
comme le reste du monde, pour la resolution qui vient 
d’etre adoptee car nous voulons que justice soit rendue 
a l’ancien Premier Ministre, M. Rafic Hariri, et aux 
20 autres victimes. Nous avons vote pour la resolution 
car nous savons que la justice s’accompagnera d’une 
paix durable et veritable. 

L’enquete Mehlis semble indiquer l’existence 
d’un vaste complot. Elle etablit une base solide pour la 
poursuite d’une enquete criminelle qui permettrait 
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d’identifier, de poursuivre en justice et de punir les 
auteurs de ce crime. La Commission Mehlis doit 
pouvoir poursuivre ses travaux. L’enquete a deja 
beaucoup avance grace a la cooperation du Liban. 
Nous saluons et remercions le Gouvernement libanais 
du concours et de la cooperation pleine et entiere qu’il 
a accordes a la Commission dans l’exercice de son 
mandat, conformement au paragraphe 3 de la 
resolution 1595 (2005). Mais l’enquete n’a pu aboutir, 
faute de cooperation de la part de la Syrie. 

Nous notons avec une vive preoccupation que la 
Commission fait etat dans son rapport du caractere 
purement formel et non approfondi de la cooperation 
fournie par les autorites syriennes. Fait plus alarmant 
encore, la Commission indique que plusieurs 
responsables syriens ont tente de lui fournir des 
informations factices ou inexactes en vue de la mettre 
sur une fausse piste. 

Nous exhortons le Gouvernement syrien a se 
conformer pleinement aux dispositions de cette 
resolution et de la resolution 1595 (2005). Toutefois, 
prenant acte de la recente declaration de la Syrie, selon 
laquelle elle coopererait dorenavant avec la 
Commission, nous esperons que le Gouvernement 
syrien honorera tous les engagements qu’il prend 
actuellement. 

Des interrogations ont ete soulevees quant a la 
complicite de responsables syriens. II est primordial 
d’y repondre. Une fois ces reponses trouvees et 
l’enquete achevee, il appartiendra au Gouvernement 
libanais d’intenter les actions en justice p revues dans 
son systeme penal. 

L’assassinat de M. Hariri relev e essentiellement 
des affaires interieures du Liban; il ne peut etre repare 
de faqon satisfaisante que par le Liban et a l’interieur 
de son territoire. La communaute internationale est 
tenue pour sa part de preter tout l’appui possible sur le 
plan materiel, mais aussi politique et moral, au 
Gouvernement et au peuple libanais. 

La prorogation du mandat de la Commission 
jusqu’en decembre 2005 envoie un message clair et 
satisfaisant. C’est un pas en avant concret pour que la 
communaute internationale soit sensible et adhere a 
tous les efforts deployes pour que justice soit faite. 

Nous remercions les auteurs de la resolution 1636 
(2005) - les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France - 
d’en avoir redige le texte. Nous leur sommes 


egalement reconnaissants d’avoir accepte de prendre en 
consideration nos preoccupations vis-a-vis des 
paragraphes essentiels du dispositif. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite n’a pas 
seulement vote en faveur de la paix et de la justice. Il a 
egalement porte un coup a quiconque recourt a 
l’assassinat politique pour semer la peur et la terreur. 
Par la voie de cette resolution, le Conseil conforte 
l’idee que l’assassinat politique est un acte de 
terrorisme susceptible de provoquer le recours aux 
pouvoirs extraordinaires qui sont conferes au Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : L’issue de cette seance du Conseil de securite 
tenue au niveau ministeriel temoigne de la 
determination de la communaute internationale de faire 
toute la lumiere sur le crime grave qui a cause la mort 
d’une grande figure de la politique arabe, le Premier 
Ministre libanais Rafic Hariri. La Russie a soutenu des 
le debut, et continue de le faire, les travaux de la 
Commission d’enquete internationale independante 
chargee d’eclaircir les faits entourant cet attentat sous 
la direction de M. Mehlis. 

Des les premiers jours des travaux sur le projet de 
resolution, nous nous sommes efforces, conjointement 
avec d’autres membres du Conseil, d’obtenir que le 
texte rende explicitement compte de l’objectif principal 
affiche par les coauteurs eux-memes : aider la 
Commission a surmonter les difficultes rencontrees 
dans la conduite de son enquete. Nous avons appuye 
toutes les dispositions de la resolution soulignant 
l’imperatif que la Syrie coopere de bonne foi avec les 
enqueteurs internationaux, conformement a la 
resolution 1595 (2005). Dans le meme temps, nous 
avons obtenu en toute logique le retrait des dispositions 
qui ne presentaient pas de lien direct avec l’enquete sur 
l’assassinat de Rafic Hariri. 

Nous notons que les auteurs de la resolution ont 
su largement tenir compte des propositions faites par la 
Russie et d’autres membres du Conseil de securite pour 
que la resolution ne soit pas politisee, ne sorte pas du 
cadre de l’enquete, ne contienne aucune menace 
denuee de fondement et ne remette pas en question le 
principe universel de la presomption d’innocence. 

Je rappelle que la premiere version du projet de 
resolution prevoyait une procedure inedite, 
1’imposition automatique de sanctions contre les 
individus suspects a la discretion exclusive de la 
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Commission, ce qui aurait prive le Conseil de securite 
des prerogatives que lui confere la Charte. Nos efforts 
conjoints nous ont permis d’eviter la creation d’un 
precedent aussi dangereux. Aux termes du texte 
definitif que nous venons d’adopter, c’est, comme il se 
doit, le comite competent du Conseil de securite qui 
examinera, sur la base du consensus, la possibility de 
prendre des sanctions contre des individus. 

II est extremement important que les auteurs aient 
accepte notre proposition de faire transparaitre, dans la 
resolution, le caractere indispensable de la paix, de la 
stabilite et d’un reglement pacifique dans la region. 
Bien sur, le texte definitif de la resolution n’est pas 
ideal. Mais il a avant tout le merite de nous permettre 
de nous concentrer sur l’essentiel, c’est-a-dire montrer 
que tous les membres du Conseil sont determines a 
faire jaillir toute la verite. 

Quoi qu’il en soit, les divergences apparues entre 
les membres du Conseil de securite au cours des 
deliberations sur le texte ne doivent pas servir de 
pretexte a la non-application des dispositions 
fondamentales de la resolution : celles qui exigent que 
tous les Etats cooperent entierement et sincerement 
avec la Commission. Il va de soi que cela concerne au 
premier chef la Syrie. Nous prenons acte des 
assurances fournies par Damas, notamment au plus 
haut niveau. Les autorites syriennes ont decide de creer 
une commission nationale d’enquete qui travaillera en 
cooperation etroite avec la Commission Mehlis. 
Comme souligne dans la resolution que nous avons 
adoptee aujourd’hui, il importe que ces decisions 
s’accompagnent tres vite de mesures concretes. 

Nous suivrons de tres pres les travaux de la 
Commission Mehlis et continuerons de lui preter toute 
notre cooperation. Nous sommes convaincus que la 
Commission ceuvrera avec professionnalisme et 
objectivity, dans le respect scrupuleux de son mandat. 
C’est ainsi qu’il sera possible de garantir l’impartialite 
de l’enquete, qui doit contribuer non seulement a 
etablir la verite mais aussi a renforcer la stabilite au 
Liban, a normaliser ses relations avec la Syrie et a 
ameliorer la situation au Moyen-Orient en general. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : 
L’Argentine attache une tres grande importance a ce 
que toute la lumiere soit faite sur l’attentat du 
14 fevrier 2005, qui a cause la mort de l’ex-Premier 
Ministre libanais Rafic Hariri et de 22 autres 
personnes. Il continue d’importer pour mon pays que 


les auteurs, organisateurs et commanditaires de ces 
violentes attaques terroristes soient immediatement 
traduits en justice. C’est pourquoi, mon pays a, des le 
debut, prete son appui aux travaux de la Commission 
d’enquete internationale independante creee par le 
Conseil de securite et placee sous la direction de 
M. Mehlis. C’est egalement la raison pour laquelle 
nous nous rejouissons des progres accomplis jusqu’ici 
et felicitons M. Mehlis de ses travaux. 

L’enquete n’etant toujours pas terminee, l’Argentine a 
appuye la decision du Secretaire general de proroger le 
mandat de la Commission jusqu’au 15 decembre 2005. 
Nous esperons que de nouveaux progres auront alors 
ete enregistres et que le prochain rapport qui sera remis 
au Conseil eclaircira defmitivement les faits. 

Comme M. Mehlis l’a indique le 25 octobre 
dernier, pour mener a bien ses travaux, la Commission 
a besoin de la collaboration et de la cooperation de 
quiconque est susceptible de detenir des informations 
pertinentes, en particulier les autorites syriennes. Nous 
pensons done que la Syrie apportera la cooperation 
demandee par le Conseil de securite. A cet egard, nous 
nous rejouissons de la promulgation, le 29 octobre, du 
decret 96 portant creation d’une commission judiciaire 
speciale, chargee de cooperer avec la Commission 
internationale, ainsi qu’avec les autorites judiciaires 
libanaises. Nous estimons que c’est la une initiative 
constructive, qui montre la volonte des autorites 
syriennes d’aller au fond de cette question. 

Nous estimons que le succes de l’enquete doit 
etre le principal objectif du Conseil de securite a cet 
egard. Aussi, des le debut des negociations sur le projet 
de resolution, mon pays a estime que le Conseil devait 
adopter une demarche constructive et eviter 
l’affrontement, en prenant toutes les mesures 
permettant de faciliter la cooperation de tous ceux qui 
ont des informations susceptibles de faire progresser 
l’enquete. 

Nous insistons egalement pour que le Conseil de 
securite respecte les normes internationales de legality 
et la presomption d’innocence et sur le fait que nous 
devons eviter toute reference a des aspects ne relevant 
pas du mandat de la Commission. 

Sur cette base et avec d’autres membres du 
Conseil de securite, notamment le Bresil, nous avons 
presente de nombreux amendements au projet de 
resolution. Aujourd’hui, nous sommes heureux que la 
majority des amendements aient ete incorpores. Nous 
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aimerions egalement exprimer nos remerciements aux 
coauteurs pour leurs efforts supplementaires. 

Pour cette raison, nous sommes convenus 
d’adopter le projet de resolution grace a un appui 
unanime. C’est la raison pour laquelle je tiens a 
souligner encore toute l’importance qu’attache 
l’Argentine a l’unite du Conseil de securite. II nous 
semble que sur des questions aussi graves et 
importantes, la force du message est non seulement liee 
a son contenu mais egalement a l’adoption a 
l’unanimite des decisions prises au Conseil. 

Pour terminer, j’aimerais reaffirmer que mon 
pays estime que le Conseil de securite doit attacher la 
meme priorite a cette question qu’a toutes les autres 
questions connexes au Moyen-Orient. 

A cette occasion, l’Argentine voudrait reaffirmer 
son attachement a la recherche d’un reglement juste et 
equitable, qui tienne compte des differents aspects du 
conflit dans la region, et ceci conformement aux 
resolutions qui ont ete adoptees par le Conseil de 
securite. 

M. Idohou (Benin) : Monsieur le President, ma 
delegation vous adresse ses vives felicitations pour la 
tenue de cette seance ministerielle du Conseil de 
securite convoquee pour statuer sur une question de 
grande importance pour la paix et la securite 
internationales. 

Depuis qu’il est saisi du premier rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante, le 
Conseil s’est employe a en tirer les conclusions qui 
s’imposent. A la lumiere des conclusions du rapport et 
de sa propre analyse de la situation, le Conseil n’a 
menage aucun effort pour forger le consensus sur les 
dispositions a prendre pour donner suite a ce rapport. 

La resolution que nous venons d’adopter a 
l’unanimite en temoigne. Le Benin a vote pour cette 
resolution pour marquer sa ferme desapprobation pour 
ce qui est d’un attentat terroriste d’une extreme gravite, 
celui qui a coute la vie a l’ancien Premier Ministre du 
Liban, feu Rafic Hariri et a 22 autres personnes, le 
14 fevrier 2005. Le Benin marque par la meme 
occasion son accord pour la prorogation du mandat de 
la Commission d’enquete internationale independante 
pour qu’elle continue d’aider les autorites libanaises, 
comme elles Pont demande, a poursuivre et a mener a 
terme les investigations. 


Cette resolution n’a, a notre avis, d’autre but que 
de donner a la Commission les moyens d’elucider les 
tenants et les aboutissants de l’attentat terroriste que 
nous avons unanimement condamne. II s’agit en clair 
d’identifier les personnes impliquees pour les traduire 
en justice pour que force reste a la loi. 

La resolution qui vient d’etre adoptee traduit 
avant tout la volonte des membres du Conseil de 
focaliser leur action sur la determination des 
responsabilites individuelles des personnes impliquees 
dans cet attentat. Dans cette optique, il est de la plus 
haute importante que l’enquete se deroule dans le strict 
respect du droit. C’est pourquoi, le Benin se felicite de 
la creation d’un Comite du Conseil de securite pour 
assurer la gestion de la liste des personnes tombant 
sous le coup des mesures conservatoires prevues par la 
resolution tant en ce qui concerne leur enregistrement 
que leur radiation de la liste. Cette formule garantira la 
sauvegarde des droits des personnes concernees par 
cette procedure tout en evitant l’ecueil qui consisterait 
a placer la Commission d’enquete dans une situation 
ou elle apparaitrait comme etant juge et partie dans la 
procedure engagee. II conviendrait que les personnes 
suspectees dont la responsabilite n’aura pas ete 
confirmee par l’enquete puissent promptement 
recouvrer la plenitude de leurs droits. C’est la une 
demarche qui requiert la pleine et entiere cooperation 
aussi bien des autorites libanaises que syriennes entre 
elles et avec la Commission pour faciliter la 
manifestation de la verite. 

L’approche qui consiste a situer les 
responsabilites individuelles des personnes impliquees 
a un avantage certain. Elle permet de rester sur le plan 
du droit et d’eviter une politisation de 1’affaire. Ni le 
Liban ni la Syrie ne gagneraient a une politisation des 
crimes d’une telle gravite, ce qui pourrait, le cas 
echeant, entrainer la communaute internationale dans 
un engrenage difficilement maitrisable. Du reste, la 
politisation ne profiterait en fin de compte qu’aux 
auteurs de l’attentat car la politisation aurait pour 
consequence de rendre plus difficile la recherche de la 
verite. Elle ne servirait nullement les objectifs majeurs 
poursuivis par l’action de la communaute 
internationale, c’est-a-dire mettre fin a l’impunite et 
combattre resolument le terrorisme sous toutes ses 
formes. 

Nous exhortons vivement toutes les parties a 
rester fideles a cette approche et a travailler en toute 
bonne foi avec la Commission d’enquete. Nous 
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renouvelons ici notre ferme soutien a la Commission 
d’enquete. Nous l’engageons a preserver le haut degre 
de professionnalisme qui a caracterise ses travaux 
jusqu’a present. 

Pour terminer, nous reiterons notre profonde 
compassion aux families eprouvees par l’attentat du 
14 fevrier 2005. Nous rendons hommage a la memoire 
des victimes. Nous sommes persuades que la 
communaute internationale remplira pleinement son 
devoir sacre envers les victimes et leurs families, celui 
de retrouver et de punir les coupables du crime qui les 
ont frappees. C’est la la raison d’etre de la rigueur dont 
fait et continuera de faire montre le Conseil de securite 
dans cette affaire. 

Cette rigueur doit demeurer sans faille jusqu’a la 
cloture de 1’affaire. C’est ainsi que la communaute 
internationale pourra dissuader a l’avenir le recours a 
la pratique des assassinats politiques. II ne fait nul 
doute que cela est indispensable pour preserver le 
respect de la vie humaine, la liberte d’opinion et la 
democratie en tant que mode de gouvernement. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : En 
premier lieu, permettez-moi. Monsieur le President, de 
dire les regrets du Ministre des affaires etrangeres de 
mon pays, M. Taro Aso, qui vient d’etre nomine a ce 
poste a la suite d’un remaniement ministeriel qui a eu 
lieu aujourd’hui a Tokyo. II n’est done pas en mesure 
d’assister a cette importante reunion. 

Le Japon se felicite de Tadoption de la resolution 
1636 (2005) a l’unanimite. J’aimerais dire toute ma 
gratitude aux trois coauteurs qui en ont pris Tinitiative. 

Dans une resolution precedente, la resolution 
1595 (2005) le Conseil de securite creait une 

Commission d’enquete pour aider les autorites 
libanaises a enqueter sur un incident tres grave, 
Tassassinat de l’ancien Premier Ministre, M. Rafic 
Hariri. La Commission a depuis fait preuve d’une 
grande competence professionnelle dans l’exercice de 
cette fonction. Le Japon a envoye une equipe de 
medecins legistes pour contribuer aux travaux de la 
Commission. 

Le dernier rapport de la Commission et Texpose 
du chef de la Commission, M. Mehlis, devant le 
Conseil ont clairement prouve que l’approche de la 
communaute internationale par le truchement de la 
resolution 1595 (20056) du Conseil de securite etait la 
bonne. Comme le dit le rapport de la Commission, 


cette enquete n’est pas encore terminee. Pour permettre 
a chacun de travailler rapidement et efficacement afin 
d’achever l’enquete dans les meilleurs delais, il fallait 
veiller a deux considerations primordiales : 
premierement, proroger le mandat de la Commission et 
renforcer l’appui dont elle a besoin pour s’acquitter 
efficacement de son mandat et deuxiemement, assurer 
une cooperation pleine et entiere sur l’enquete, la 
Commission ayant revele que cette cooperation serait 
le principal element sur lequel elle s’appuierait pour 
mener a bien l’enquete. 

A notre sens, la resolution qui vient d’etre 
adoptee repond bien a ces considerations primordiales : 
elle accorde une place suffisante aux considerations 
d’equite ainsi que de credibility et d’integrity de 
Tenquete, de meme qu’au principe de la presomption 
d’innocence et elle se montre ferme en ce qui concerne 
la demande faite au Gouvernement syrien de cooperer 
pour faire toute la lumiere sur cet odieux attentat 
terroriste. C’est une resolution prudente et equilibree 
qui tient compte des sensibilites, dans la situation 
complexe que nous connaissons actuellement au 
Moyen-Orient. 

A cet egard, nous notons qu’en fonction des 
propos de ma delegation et d’autres, les amendements 
idoines ont ete apportes au texte final, notamment en 
ce qui concerne le paragraphe 12 du dispositif. Nous 
esperons et nous escomptons sincerement qu’en vertu 
de la resolution, la Syrie apportera toute la cooperation 
attendue d’elle et que l’enquete enregistrera des 
progres rapides et fera la verite sur cette question le 
plus rapidement possible. 

A cet egard, le Japon prend note des assurances 
recemment donnees par la Syrie s’agissant de la 
cooperation et des efforts qu’elle compte apporter a des 
initiatives telles que la mise en place d’une 
commission judiciaire speciale chargee de l’enquete 
sur les Syriens, en cooperation avec la Commission 
d’enquete internationale independante. Nous esperons 
que ces efforts contribueront a etablir la verite au plus 
tot. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je me joins a mes predecesseurs 
pour remercier la Roumanie d’avoir convoque et de 
presider cette seance ministerielle du Conseil de 
securite consacree a l’examen de mesures d’appui a la 
Commission d’enquete internationale independante, 
creee par la resolution 1595 (2005) du Conseil de 
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securite. Je transmets les salutations fraternelles et les 
excuses de notre Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale, M. Jakaya Kikwete, qui a 
ete retenu en Tanzanie par des obligations nationales 
urgentes en cette periode d’elections presidentielles et 
generates dans notre pays. 

La Republique-Unie de Tanzanie s’est associee au 
consensus et a vote pour la resolution apres la prise en 
compte de plusieurs amendements par les coauteurs du 
projet. Les amendements ont permis en effet de centrer 
et d’aligner davantage le projet sur son objet principal, 
a savoir permettre a la Commission d’enquete 
independante creee par la resolution 1595 (2005), 
d’avril 2005, d’effectuer dument son travail sur 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri 
et de 22 autres personnes, a Beyrouth, le 14 fevrier 
2005. 

L’attentat de Beyrouth etait a l’evidence un 
attentat terroriste criminel. Le rapport d’enquete 
interimaire a revele qu’il s’agissait d’un acte 
soigneusement planifie et execute avec une precision 
professionnelle. A l’instar d’attentats terroristes a la 
bombe du meme type, dans le passe, et des attentats 
terroristes a la bombe recemment commis dans le 
monde, Tattentat de Beyrouth constituait, dans un 
climat politique instable comme celui du Liban et de la 
region, une menace a la paix et a la securite regionales 
et internationales. Le Conseil de securite est done dans 
l’obligation, en vertu de sa responsabilite, d’engager 
une enquete dans le cadre de son action mondiale de 
lutte contre le terrorisme international. II ne faut pas 
laisser l’anomie et l’impunite aux niveaux national et 
international remettre en cause la paix et la securite 
internationales. Les responsables du crime de Beyrouth 
doivent rendre des comptes pour que justice soit faite 
et pour que le peuple libanais ait des reponses a ses 
questions. 

La Commission d’enquete a realise jusqu’a 
present un travail louable, en collaboration avec les 
autorites libanaises et syriennes, comme le demande la 
resolution 1595 (2005). L’enquete n’est pas encore 
achevee. Pour mener a bien son travail, la Commission 
a besoin d’une cooperation accrue de la part de la 
Syrie, ainsi que de tous les Etats et parties prenantes. 
Ce n’est pas seulement une obligation juridique, c’est 
aussi une obligation morale et deontologique qui 
incombe a tous les Etats pouvant etre appeles par la 
Commission a cooperer a l’identification des individus, 


groupes et organisations qui se cachent derriere ce 
crime odieux. 

La Republique-Unie de Tanzanie prend note d’un 
engagement serieux de cooperer davantage avec la 
Commission d’enquete, dont le mandat a ete prolonge 
jusqu’au 15 decembre 2005. Nous encourageons la 
Syrie, dans le plein exercice de sa souverainete, a tirer 
parti de l’occasion que lui donne la resolution de 
repondre aux demandes de la Commission. A cet egard, 
nous notons egalement que la Syrie a mis en place une 
commission nationale d’enquete chargee d’examiner 
cette affaire. II importe, pour ces enquetes, de respecter 
la presomption d’innocence des personnes concernees 
tant que leur culpabilite n’a pas ete prouvee dans le 
cadre d’une procedure equitable. 

Nous voulons croire que la cooperation apportee 
a la Commission d’enquete internationale independante 
et la derniere initiative de la Syrie permettront de faire 
progresser les choses et de mener a bien le processus, 
conformement a la lettre et a 1’esprit de la resolution. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres de la Roumanie. 

Ce qui suit est notre explication de vote apres le 
vote sur le projet de resolution. De fait, il ne s’agit pas 
d’une resolution ordinaire. Avant toute chose, c’est, je 
pense, un acte de conscience - de conscience juridique, 
morale et politique. Aujourd’hui, le Conseil de securite 
a envoye un message puissant : en adoptant la 
resolution 1636 (2005), il a permis de mettre fin a des 
decennies d’assassinats politiques restes sans reponse 
ou impunis. 

Avant d’expliquer mon vote, je voudrais rendre 
hommage a la memoire du regrette Rafic Hariri et 
avoir une pieuse pensee pour tous ceux qui sont morts 
avec lui a Beyrouth lors de ce 14 e jour sanglant de 
fevrier. 

Nous avons vote pour le projet de resolution pour 
quatre raisons principals. Premierement, il faut 
trouver la verite et toute la verite. Nous devons etre 
aux cotes de Detlev Mehlis et de sa Commission et les 
appuyer pleinement dans cette entreprise. Ils sont assez 
courageux, assez competents et assez resolus pour etre, 
peut-etre, la seule clef dont dispose le Liban, et meme 
la communaute internationale, pour mettre au jour la 
terrible verite sur l’assassinat de l’ancien Premier 
Ministre Rafic Hariri. 
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Nous n’avons pas accepte et ne pouvions pas 
accepter 1’argument selon lequel leur travail ou leur 
rapport etaient politiques. On ne peut enqueter, en 
effet, sur un assassinat politique sans en exposer le 
contexte politique pour les besoins judiciaires. C’est, 
apres tout, mutadis mutandis, ce que Ton attend de la 
Cour internationale de Justice dans la plupart, sinon 
tous, les dossiers dont elle doit connaitre. Maintenant 
que nous avons confie a l’equipe de la Commission 
d’enquete internationale independante cette tache 
immense, elle a besoin de tout notre soutien pour la 
mener a son terme. 

De la meme faqon, nous appuyons les autorites 
libanaises dans l’exercice de leurs responsabilites. Le 
Liban - j’espere que les membres en conviendront avec 
moi - est un pays qui connait une renaissance 
extraordinaire et cela semble etre le cas aussi, 
dorenavant, pour son systeme judiciaire. 

Deuxiemement, la resolution a pour objectif de 
veiller, sur la base des informations communiquees au 
Conseil par la Commission internationale, a la 
cooperation inconditionnelle, totale et immediate de la 
Syrie avec l’enquete sur l’affaire Hariri. Elle ne 
demande rien de moins, mais rien de plus. La 
Roumanie n’aurait pas accepte une resolution qui lui 
aurait paru mettre en cause la responsabilite d’un pays 
dans un attentat terroriste, plutot que celle de certains 
de ses ressortissants ou agents gouvernementaux. La 
Syrie a exprime son intention de cooperer, ce qui n’a 
pas ete le cas jusqu’ici. Selon des informations 
recentes, plusieurs mesures concretes ont ete adoptees 
dans ce sens. La Syrie a maintenant la possibilite et 
l’obligation de tenir ses engagements sur la base de sa 
bonne foi declaree. 

Troisiemement, tout en etant attachee a la 
necessity de respecter la presomption d’innocence, la 
resolution enonce une serie de garanties suivant 
lesquelles les auteurs presumes ou reconnus 
responsables dans l’acte terroriste commis a Beyrouth 
seront mis a la disposition de la justice ou dument 
tenus de repondre de leurs actes. 

Quatriemement, les amendements proposes par la 
delegation roumaine aux formulations precedentes de 
certaines parties de la resolution et ses suggestions 
destinees a ameliorer le texte ont ete dument pris en 
compte et refletes dans la resolution que nous venons 
d’adopter. J’en sais particulierement gre aux coauteurs 
initiaux du projet de resolution et, de maniere plus 


generate, de la maniere globale dont ils ont conduit les 
negociations. Nos efforts communs au Conseil ont 
abouti a un texte equilibre, reflet du besoin largement 
partage d’une action forte, rapide et credible pour 
donner suite aux conclusions inquietantes du rapport de 
la Commission d’enquete internationale independante 
et a ses vastes implications. 

Peut-etre l’element le plus important est-il le fait 
que le Conseil sorte uni de son examen de l’enquete 
complexe et sans precedent sur 1’assassinat de 
l’homme d’Etat libanais Rafic Hariri. La position 
unanime du Conseil aujourd’hui reflete nos efforts et 
nos decisions qui visent a instaurer une paix, une 
stabilite et une prosperite durables au Moyen-Orient. 
Elle est aussi le temoignage qu’il s’agit d’un Conseil 
de securite qui, plus que jamais, se penche sur les 
crises, les tensions et les conflits qui se produisent dans 
le monde, et qui est de plus en plus a meme de 
travailler efficacement et d’entreprendre des actions 
credibles face a ceux-ci. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole a S. E. M. Boutros Assaker, 
Secretaire general par interim du Ministere libanais des 
affaires etrangeres et des emigres. 

M. Assaker (Liban) (parle en arabe ) : Au nom 
du Gouvernement libanais, je voudrais vous adresser, a 
vous Monsieur le President, au Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies et aux membres du 
Conseil nos profonds remerciements pour les efforts 
constants qui sont deployes pour le suivi des 
implications de 1’assassinat du regrette Premier 
Ministre, le martyr Rafic Hariri. Je voudrais egalement 
remercier les Ministres des affaires etrangeres de leurs 
paroles d’amitie envers le Liban et de la confiance 
qu’ils placent dans la capacite du peuple libanais de 
surmonter l’adversite et les difficultes auxquels il est 
confronte. 

Pour l’heure et compte tenu de la conclusion a 
laquelle a abouti le Conseil, le Gouvernement libanais 
souhaite reaffirmer ce qu’il a dit a la 5292 e seance du 
Conseil, la semaine derniere, a savoir que son objectif 
principal est de faire toute la lumiere sur ce crime 
terroriste odieux grace aux travaux de la Commission 
d’enquete internationale independante. Reaffirmant sa 
gratitude pour la tache serieuse et solide accomplie par 
M. Mehlis et la Commission, le Gouvernement libanais 
est convaincu qu’identifier et punir les auteurs du 
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crime et rendre la justice contribuera a cimenter l’unite 
nationale du Liban ainsi que la securite et la stabilite 
du pays et de la region. 

Le Liban est entre dans une nouvelle phase de 
son histoire, nourri de l’ambition de ses fils de 
consolider l’independance politique du pays, d’affirmer 
sa souverainete et d’etablir des relations exterieures sur 
la base de l’egalite et de la reciprocity avec des pays 
amis et freres. 

Le Liban, avec l’assistance de ces pays, s’efforce 
de remanier son systeme politique issu d’une 
democratic seculaire et de reformer son systeme 
economique, conformement aux realites sociales, aux 
besoins du peuple libanais et aux exigences de 
l’epoque actuelle. 

Mon gouvernement reitere son appel a toutes les 
parties concernees pour qu’elles cooperent sincerement 
et serieusement avec la Commission d’enquete 
internationale independante afm que la justice puisse 
suivre son cours. 

Le regrette Premier Ministre, le martyr Rafic 
Hariri, avait foi en l’ONU, en ses principes et en sa 
defense du droit a la justice pour proteger les Etats 
Membres et leurs peuples. II avait foi dans le Liban en 
tant que patrie de la coexistence, pays arabe 
democratique, independant et ouvert a toutes les 
cultures et civilisations. Tous les Libanais partagent 
cette conviction et adherent a ces principes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M. Farouk Al-Shara’, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique arabe syrienne. 

M. Al-Shara’ (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je tiens tout d’abord, Monsieur le 
President, a vous remercier de m’ avoir donne 
l’occasion d’exposer la position de la Syrie concernant 
la question a l’examen au Conseil. 

Je voudrais saluer la presence parmi nous du 
Secretaire general Kofi Annan. Je suis heureux 
egalement de voir certains amis et collegues autour de 
cette table. Des amis, tant au sein qu’a l’exterieur du 
Conseil de securite, nous ont conseilles de ne pas 
entrer dans les details du deuxieme rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante 
aujourd’hui. 

Toutefois, cela ne s’avere pas necessaire, car la 
resolution qui vient d’etre adoptee par le Conseil 


comprend un certain nombre de paragraphes qui 
reprennent mot a mot des parties du rapport, porteuses 
d’accusations contre la Syrie, lui reprochant, d’une 
part, d’avoir commis l’assassinat du regrette Rafic 
Hariri et, d’autre part, de ne pas cooperer pleinement 
avec la Commission. La critique principale de la Syrie 
a l’egard du rapport de la Commission est qu’il part de 
l’hypothese selon laquelle la Syrie est coupable de ce 
crime plutot que de presumer de son innocence, et que 
le rapport ne tente pas en revanche de rechercher les 
faits et les preuves qui meneraient aux auteurs 
veritables. 

Au seizieme alinea du preambule de la resolution 
amendee, il est affirme ce qui suit : 

«Prenant note de la conclusion de la 
Commission selon laquelle, etant donne 
l’infiltration des institutions et de la societe 
libanaises par les services de renseignement 
syriens et libanais travaillant en tandem, il serait 
difficile d’envisager un scenario dans lequel un 
complot d’une telle complexity aurait pu etre mis 
a execution a leur insu, et selon laquelle il existe 
des indices laissant presumer que la decision 
d’assassiner l’ancien Premier Ministre Rafic 
Hariri n’aurait pu etre prise sans 1’approbation, au 
plus haut niveau, de responsables syriens de la 
securite. » 

Au paragraphe 2 du dispositif, le Conseil de 
securite 

« Prend note avec la plus vive inquietude de 
la conclusion de la Commission selon laquelle il 
existe un faisceau de preuves concordantes 
laissant presumer que des responsables libanais et 
syriens etaient impliques dans l’attentat terroriste 
et on voit mal comment un complot aussi 
complexe aurait pu etre mis a execution a leur 
insu. » 

L’utilisation d’expressions telles que « il serait 
difficile d’envisager un scenario», «il existe des 
indices laissant presumer » et autres termes obscurs 
jette un doute sur le serieux du travail de la 
Commission d’enquete et laisse penser que la 
Commission s’est fondee sur des idees preconques qui 
font amenee a accuser la Syrie sur la base d’un indice 
sur le terrain qui n’est pas en lui-meme une preuve 
qu’un crime a ete commis. 


0557921f.doc 


17 



S/PV.5297 


II est plutot etrange que le Conseil ait appuye les 
conclusions de la Commission d’enquete. Si la 
presence de forces militaires et de services de securite 
dans un pays donne signifie qu’un crime ou un attentat 
terroriste qui a lieu dans ce pays n’aurait pas pu se 
produire sans que ces forces ou ces services en aient eu 
vent ou sans leur accord, alors, si tel etait le cas, il 
aurait fallu accuser les forces de securite des Etats- 
Unis d’avoir eu connaissance des actes terroristes 
commis le 11 septembre 2001; les forces de securite 
espagnoles d’avoir eu connaissance du projet 
d’attentats a la bombe dans les trains a Madrid le 
11 mars 2004; et, en effet, les forces de securite 
britanniques d’avoir eu connaissance des attentats a la 
bombe dans le metro londonien, le 7 juillet 2005. 

Ainsi, sachant, par exemple, que les forces de 
securite britanniques s’attendaient a des attentats 
terroristes a la bombe dans le metro et avaient ete 
formees au prealable pour y faire face, pouvons-nous 
maintenant les accuser d’avoir eu connaissance au 
prealable de ces attentats? 

Porter des accusations en se fondant sur des 
hypotheses de ce type appuyees par la resolution est 
illogique. Cela signifie que toutes les forces de securite 
dans tous les pays du monde ayant connu des attentats 
terroristes recemment pourraient etre impliques dans 
des crimes de ce type. Je pense que les terroristes 
seraient les premiers ravis de ce type de conclusion. 

La resolution du Conseil de securite a integre 
l’hypothese de l’implication de la Syrie et, pour des 
raisons qui nous echappent, a ecarte une autre 
hypothese, a savoir la possibilite de 1’intervention d’un 
tiers et je cite a cet egard le paragraphe 123 du rapport 
Mehlis qui indique que : 

« II est peu probable qu’un tiers aurait pu 
faire ce qu’il fallait pour surveiller et ecouter 
M. Hariri pendant plus d’un mois avant l’attentat 
et consacrer les ressources et les moyens 
logistiques et autres necessaires a la conception, a 
la preparation et a l’execution d’un crime de cette 
ampleur, sans que les autorites libanaises 
competentes s’en aperqoivent. » 

Au-dela de ces accusations, ce qui est plus grave 
encore c’est le fait que l’on affirme que la Syrie a 
coopere dans la forme mais pas sur le fond. II est 
regrettable que la resolution reprenne mot pour mot les 
conclusions du rapport de la Commission. II est dit au 
dix-septieme alinea du preambule de la resolution : 


«Ayant a 1’esprit la conclusion de la 
Commission selon laquelle, quoique les autorites 
syriennes, apres avoir hesite au depart, aient 
coopere dans une mesure limitee avec la 
Commission, plusieurs responsables syriens ont 
essaye de fourvoyer l’enquete en faisant des 
declarations fausses ou inexactes. » 

Bien sur, M. Mehlis n’a pas specifie en quoi 
consistaient ces declarations fausses ou inexactes ni 
dans le rapport ni dans ses interventions aupres des 
medias. 

Au paragraphe 5 du dispositif, il est indique que 
« si les autorites syriennes ont coopere dans la forme 
mais pas quant au fond avec la Commission, plusieurs 
responsables syriens ont cherche a fourvoyer la 
Commission en faisant des declarations fausses ou 
inexactes ». C’est une repetition assez etrange. 

Pour nous il est etrange aussi que ces accusations 
de non-cooperation de la part de la Commission soient 
appuyees par le Conseil de securite dans la resolution 
adoptee ce matin. 

Le Ministere des affaires etrangeres de la 
Republique arabe syrienne, a la suite de la visite de 
M. Mehlis, a fait tout son possible pour assurer a la 
Commission les meilleures conditions de travail 
possibles a la fois dans la forme et sur le fond. Nous 
avons agi en toute bonne foi a cet egard. Toutefois, il 
semble que certains membres de la Commission n’ont 
pas agi de bonne foi. Comme le savent les membres du 
Conseil, la Commission aurait parfaitement pu etablir 
librement des conditions pour les entretiens qu’elle 
voulait mener et aurait pu refuser toute demande de la 
part des autorites syriennes. On a l’impression qu’il y a 
avait une intention deliberee d’accuser la Syrie de ne 
pas cooperer, ce qui ouvrait la voie a l’adoption de 
cette resolution ce matin dans le cadre du Chapitre VII 
de la Charte. 

Il est clair pour toute personne ayant suivi cette 
question que la Syrie a coopere pleinement tout au long 
de l’enquete - et je repete pleinement. 

S’agissant de la forme, la Commission aurait pu 
mener ces activites sans objection de la part de la Syrie 
a toute requete de M. Mehlis. Toutes les mesures prises 
en Syrie Font ete a la satisfaction de M. Mehlis et sur 
la base d’un accord entre le conseiller juridique du 
Ministere des affaires etrangeres de la Republique 
arabe syrienne et M. Mehlis. 
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S’agissant du fond, la Commission doit apporter 
des preuves de la veracite des declarations qui ont ete 
faites. M. Mehlis aurait pu ecouter pendant des heures 
et poser des centaines de questions. Qui Ten aurait 
empeche? Personne. L’enquete se poursuit; elle n’est 
pas encore terminee, comme cela a d’ailleurs ete 
indique dans le rapport de la Commission. Nous 
sommes prets, en seance privee si le Conseil le 
souhaite, a donner des details qui prouveront que la 
Syrie a coopere pleinement avec la Commission a ce 
jour. 

II y a des choses assez difficiles a dire en public. 
Bien que nous ne puissions les dire aujourd’hui, nous 
sommes tout a fait prets a les communiquer lors d’une 
seance privee pour demontrer l’ampleur de notre 
cooperation avec la Commission d’enquete 
internationale independante. 

On est en droit d’etre etonne par 1’adoption par le 
Conseil de la resolution 1636 (2005) au titre du 
Chapitre VII de la Charte, alors qu’il n’a pas agi de 
meme avec d’autres evenements douloureux, tels que 
le massacre de Qana d’avril 1996, ou plus de 100 civils 
libanais ont ete tues. Le Conseil n’a pas decide de creer 
une commission d’enquete internationale sur le 
massacre de Qana, car Israel etait l’accuse. Le Conseil 
a egalement estime qu’il suffisait de publier une 
declaration presidentielle sur la terrible explosion qui a 
cause la mort de Sergio Vieira de Mello, Representant 
special du Secretaire general de l’ONU en Iraq. Les 
membres se souviennent tres certainement de cet 
attentat, qui a coute la vie a M. Vieira de Mello et a 
plus de 20 de ses collegues en 2003, a Bagdad. 
Lorsqu’en avril 2002, Israel a attaque le camp de 
refugies de Djenine en Cisjordanie occupee, causant la 
mort de plus de 400 Palestiniens, dont des dizaines de 
femmes et d’enfants, Israel a simplement refuse de 
recevoir la Commission qui avait ete creee par le 
Conseil de securite et presidee par l’ancien President 
finnois, Martti Ahtisaari, et la page a ete simplement 
tournee sur cette affaire. 

Malgre tout cela, desireuse de faire la lumiere sur 
la verite, la Syrie a decide de cooperer pleinement avec 
la Commission internationale jusqu’a ce que l’auteur 
de ce crime odieux soit identifie. A cet egard, le 
President de la Republique arabe syrienne, Bashar Al- 
Assad, a promulgue le decret legislatif n° 96, du 
29 octobre 2005, portant creation d’une commission 
judiciaire speciale, presidee par le Procureur general de 
la Republique, composee du Procureur militaire et d’un 


juge qui serait designe par le Ministre de la justice et 
chargee de mener une enquete sur des Syriens tant 
civils que militaires, concernant tous les aspects du 
mandat de la Commission d’enquete internationale 
independante creee par la resolution 1595 (2005). Aux 
termes de ce decret, la commission judiciaire speciale 
est tenue de cooperer avec la Commission d’enquete 
internationale independante et avec les autorites 
libanaises dans toutes questions liees a 1’enquete et la 
Commission d’enquete internationale pourra faire 
appel a tous juges civils et militaires ou a tous 
membres du Parquet, militaires et civils. Nous sommes 
convaincus que la cooperation entre ces trois parties et 
une etroite coordination de leurs activites permettront 
de divulguer la verite sans que 1’affaire ne soit 
politisee. 

A cet egard, je rappellerai que la creation de la 
commission judiciaire speciale requiert la cooperation 
avec la Commission d’enquete internationale et avec 
les autorites libanaises. Ce n’est un secret pour 
personne qu’il n’y avait pas de cooperation au 
lendemain du crime, en raison des tensions sans 
precedent dans les rues de Beyrouth, qui ont connu une 
rapide escalade, et des accusations emotionnelles 
proferees contre la Syrie, ce qui a rendu difficile 
- voire impossible - de participer a toute enquete 
impliquant la Syrie. 

Je voudrais remercier certains Etats membres du 
Conseil de securite des efforts qu’ils ont deployes pour 
faire en sorte que le debat autour du projet de 
resolution soit principalement axe sur le maintien de la 
paix et de la securite et sur le respect des principes 
fondamentaux. La Syrie remercie egalement les Etats 
qui n’ont pas cede aux pressions et aux politiques qui 
se fondent sur la distorsion des faits ainsi que sur le 
non-respect de l’independance et de la liberte des 
Etats. 

Le fait d’inclure dans la resolution du Conseil de 
securite adoptee il y a quelques instants deux 
paragraphes qui n’ont rien a voir avec les travaux de la 
Commission d’enquete internationale, mais qui traitent 
de considerations regionales, indique clairement que 
l’objectif de la resolution n’est pas de faire toute la 
lumiere sur l’assassinat de feu Rafic Hariri, mais plutdt 
de cibler la Syrie et ses positions vis-a-vis des 
questions qui touchent au present et a l’avenir de la 
region. 
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Enfin, je voudrais dire que la Syrie et son peuple 
souhaitent voir le jour ou la paix, la securite et la 
stabilite regneront au Moyen-Orient, notamment en 
Syrie et au Liban. 

En fait, je voudrais egalement faire une breve 
remarque au sujet de la declaration prononcee par S. E. 
M. Jack Straw. II a raison de dire que l’assassinat de 
feu Rafic Hariri rappelle le Moyen Age. J’irais meme 
plus loin que M. Jack Straw en disant que l’enquete sur 
le crime s’est egalement deroulee dans des 
circonstances quasi moyenageuses, ou l’accuse est 
presume coupable avant meme que sa culpabilite n’ait 
ete etablie. 

Le President (parle en anglais ) : S. E. M. Jack 
Straw, Ministre d’Etat aux affaires etrangeres et aux 
affaires du Commonwealth du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, a demande la 
parole. Je la lui donne. 

M. Straw (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
n’avais pas l’intention de repondre jusqu’a ce que 
j’entende le Ministre des affaires etrangeres de la Syrie 
faire cette comparaison que je qualifierais de 
hautement grotesque et insensee entre la situation dans 
laquelle se trouve le Gouvernement syrien aujourd’hui 
et les positions du Gouvernement des Etats-Unis le 
11 septembre 2001, du Gouvernement espagnol le 
11 mars 2004 et du Gouvernement britannique le 
7 juillet de cette annee. Comparer le niveau 
d’information ou l’absence d’informations de ces trois 
Gouvernements face a ces atrocites terroristes 
monstrueuses non provoquees avec la position du 
Gouvernement syrien est pour le moins absurde. Si 
l’un ou l’autre collegue autour de cette table avait le 
moindre doute quant a la necessite de faire de cette 
resolution 1636 (2005) une resolution relevant du 
Chapitre VII, je crois que ces doutes ont pu etre 
largement dissipes apres la longue declaration que nous 
venons d’entendre et qui semble opposer une resistance 
a toutes les etapes, jusqu’aux derniers paragraphes, a 
toute indication qu’il y aurait - dans l’esprit comme 
dans la lettre - la cooperation pleine et entiere avec la 
Commission Mehlis comme l’exige la presente 
resolution. 

Le Commissaire Mehlis dit clairement, et je le 
cite, que la presomption d’innocence reste de rigueur. 
II ne s’agit pas ici d’une enquete medievale, comme 
M. Al-Shara le suggere, mais d’une routine dans toutes 
les enquetes dignes de ce nom : l’etablissement 


d’indices suffisants pour etablir s’il faut poursuivre 
1’enquete. 

En raison de ce que M. Mehlis decrit comme 
etant un manque de cooperation quant aux questions de 
fond, il a juge necessaire de saisir le Conseil de 
securite a propos de cette question. S’il y avait eu cette 
pleine cooperation sur le fond de la part du 
Gouvernement syrien, le rapport de M. Mehlis aurait 
ete tres different, et je suis absolument certain qu’il 
n’aurait pas ete necessaire de tenir une reunion de 
niveau ministeriel aujourd’hui - il n’aurait sans doute 
meme pas fallu de resolution. 

Je voudrais citer un seul exemple du manque de 
cooperation, que, je remarque, M. Al-Shara’ n’a pas 
mentionne dans son long discours : il s’agit du manque 
de cooperation decrit par M. Mehlis entre le Ministere 
des affaires etrangeres syrien et sa Commission, sur la 
question d’entendre des suspects. Le chef de la 
Commission, M. Mehlis, indique qu’en juin il a ecrit a 
M. Al-Shara’, demandant la tenue de reunions et une 
cooperation relative a des entrevues - il en est question 
au paragraphe 32 du rapport (S/2005/662). Il precise 
ensuite des details supplementaires. Enfin, il indique 
qu’entre le 20 et le 23 septembre les entrevues ont en 
effet eu lieu, mais dans les locaux du Ministere des 
affaires etrangeres syrien. Il est indique au paragraphe 
34 que 

«Chaque entretien a eu lieu en presence du 
conseiller juridique du Ministere syrien des 
affaires etrangeres ou d’un autre representant du 
Ministere, d’un interprete, de deux rapporteurs et, 
parfois, d’une personne supplemental dont 
1’affiliation n’a pas ete precisee. Au terme des 
entretiens, il est apparu que les personnes 
interviewees avaient toutes donne les memes 
reponses aux questions. Nombre de ces reponses 
etaient contredites par d’importants elements de 
preuve recueillis par la Commission aupres de 
diverses autres sources. La Commission n’a pas 
eu l’occasion de donner suite aux resultats des 
entretiens ni de poursuivre son enquete 
concernant une eventuelle implication syrienne 
dans le crime. » 

Le rapport se poursuit, au paragraphe 35, avec 
1’observation que 

« La Commission a conclu que le manque 
de cooperation de la part du Gouvernement syrien 
quant aux questions de fond avait entrave son 
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enquete et l’avait empeche de suivre des 
pistes... ». 

Pour etre tout a fait clair - et c’est pourquoi je 
rejette entierement toute comparaison entre la position 
des Gouvernements des Etats-Unis, de l’Espagne et du 
Royaume-Uni, d’une part, et celle du Gouvernement 
syrien d’autre part, le chef de la Commission 
independante a conclu, au paragraphe 124 : 

« II y a de bonnes raisons de penser que la 
decision d’assassiner l’ancien Premier Ministre 
Rafic Hariri n’aurait pas pu etre prise sans 
P approbation, au plus haut niveau, de 
responsables syriens de la securite... ». 

Si M. Al-Shara’ suggere que ce qui s’est passe le 
11 septembre 2001, le 11 mars 2004 et le 7 juillet 2005 
a eu lieu avec l’assentiment des Gouvernements des 
Etats-Unis, de l’Espagne et du Royaume-Uni, je pense 
qu’il devrait le dire. Sans cela, sa comparaison n’a 
absolument aucune valeur. Nous pourrions, en effet, 
parler du terrorisme et de l’application insuffisante par 
la Syrie de precedentes resolutions du Conseil de 
securite concernant la lutte contre le terrorisme 
- quelque chose qui a ete cite dans les conclusions du 
Quatuor aussi recemment que la semaine derniere. 

Comme tous mes collegues, j’espere que nous 
verrons une pleine cooperation du Gouvernement 
syrien, sur le fond comme sur la forme, avec la 
Commission Mehlis. Mais je dois dire qu’apres ce que 
je viens d’entendre je ne vais pas retenir mon souffle. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M. Farouk Al-Shara’, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique arabe syrienne, qui 
souhaite faire une declaration complementaire. 

M. Al-Shara’ (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je vous prie de m’excuser de prendre a 
nouveau la parole. Je ne souhaite pas entrer dans une 
polemique. Toutefois, j’aimerais eclaircir certains 
points abordes par M. Jack Straw. 

Mon premier point se rapporte a la declaration 
faite par le chef de la Commission, M. Mehlis. II est 
pratiquement d’accord avec nous qu’il s’agit la 
d’hypotheses. Mais, d’apres ce que nous savons, nous 
n’avons rien refuse a M. Mehlis de ce qu’il voulait. 
Tout ce qu’il a demande a ete approuve. Apres la fin de 
ses entrevues avec des Syriens, le 23 septembre, nous 
lui avons demande : « Avez-vous besoin de revenir? », 
ce a quoi il a repondu « peut-etre, peut-etre pas », mais 


en semblant indiquer qu’il ne reviendrait pas. En outre, 
certains des enqueteurs accompagnant M. Mehlis ont 
ete eblouis par la beaute de la Syrie et ont exprime le 
souhait de revenir en tant que touristes, ce dont nous 
nous sommes felicites. Ils ont dit qu’ils paieraient leurs 
propres frais d’hotel et nous avons repondu « Comme 
vous voudrez ». Je ne souhaite pas entrer dans plus de 
details a ce sujet. 

Deuxiemement, nous avons condamne a maintes 
reprises Tattentat du 11 septembre 2001. Je ne me 
souviens pas d’une seule conference ou d’un autre 
evenement sur la situation internationale ou la paix au 
Moyen-Orient ou la politique dans la region ou il n’y 
ait pas eu une condamnation des evenements du 
11 septembre 2001. Tout simplement, nous payons le 
prix de ce qui a ete commis par ces terroristes. Je ne 
vais pas m’etendre sur cette question. Ceux qui sont 
accuses sont en train de payer le prix des attentats 
terroristes, a la place des terroristes eux-memes. Vous 
savez ou certaines personnes se trouvent et elles 
echappent toujours a la justice. Ceux qui se font punir 
sont ceux qui ont condamne le 11 septembre. 

La Syrie a souffert du terrorisme plus tot que de 
nombreux autres Etats; nous avons du payer un lourd 
tribut. Je ne vais pas ennuyer le Conseil en entrant dans 
le detail de l’histoire des annees 80 et de la noirceur de 
la campagne de terrorisme dont la Syrie a souffert au 
cours de cette periode. A cette epoque, de nombreux 
Etats ne se sont pas montres solidaires envers nous de 
la meme faipon que nous avons ete solidaires des Etats- 
Unis, du Royaume-Uni et de l’Espagne. Comme 
M. Straw le sait bien, nous avons envoye de nombreux 
messages de condoleances et de sympathie et nous 
avons exprime a maintes reprises notre condamnation, 
a la suite des attentats du metro londonien du mois de 
juillet. Malgre toutes les controverses et tous les 
desaccords, j’ai meme contacte Jack Straw au 
telephone a de nombreuses reprises pour lui temoigner 
personnellement notre indignation, notre condamnation 
et notre rejet de ces attentats. Si je me trompe, peut- 
etre qu’il aura la bonte de me le dire. 

Troisiemement et pour terminer, nous voulons 
que la verite soit faite - ni plus ni moins - sur la base 
de preuves concluantes. Je crois que nous pouvons tous 
etre d’accord sur ce point. Nous voulons que soit 
devoilee la verite sur l’identite de ceux qui ont 
assassine Hariri, avec des preuves concluantes a 
l’appui, sans autre objectif. Je parle et j’agis en toute 
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bonne foi. II n’y a pas de mauvaise foi, et je n’ai pas de 
desseins caches. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
de m’avoir donne l’occasion de faire ce commentaire, 
et je vous prie de m’excuser d’avoir ete aussi long. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil 
reste saisi de la question. 

La seance est levee a 13 heures. 
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